






























































STATUTS DE SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIERE 

A LA REQUETE DE : 

1- Monsieur Laurent Yvon DECOOL, Artisan Boucher, et Madame Sandrine
Nicole CHARLES, Commerçante, son épouse, demeurant ensemble à LA QUEUE-
EN-BRIE (94510) 6 allée des Pivoines. 

Monsieur est né à BETHUNE (62113) le 29 juillet 1972, 
Madame est née à BOULOGNE-BILLANCOURT (92100) le 27 mars 1975. 
Mariés à la mairie de PONTAULT-COMBAULT (77340) le 10 mai 1997 sous 

le régime de la communauté d’acquêts à défaut de contrat de mariage préalable. 
Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité Française. 
Madame est de nationalité Française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 

2- Monsieur Axel Ludovic Claude DECOOL, étudiant, demeurant à LA
QUEUE-EN-BRIE (94510) 6 allée des Pivoines. 

Né à PONTAULT-COMBAULT (77340) le 15 janvier 1997. 
Célibataire. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur et Madame Laurent DECOOL  sont présents à l’acte.
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- Monsieur Axel DECOOL est présent à l’acte. 
 

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 
Préalablement à l’adoption des statuts, les parties déclarent : 

 Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont 
parfaitement exactes. 

 Qu’il n’existe aucune restriction à la capacité d’aliéner, de s’obliger et 
d’effectuer des actes de commerce de l’ASSOCIE par suite de faillite 
personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements, 
incapacité quelconque, ainsi qu’il en a été justifié au notaire soussigné. 
 

PREMIERE PARTIE - STATUTS 

 
TITRE I – CARACTERISTIQUES 

 
ARTICLE 1 : FORME  
La Société a la forme d’une société civile est régie par les dispositions 

générales et spéciales des articles 1832 à 1870-1 du Code civil et du décret numéro 
78-704 du 3 juillet 1978, et par les présents statuts. 

  
ARTICLE 2 : OBJET  

La Société a pour objet : l’acquisition par voie d’achat ou d’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente occasionnelle de tous biens et droits 
immobiliers, de tous biens et droits pouvant constituer l’accessoire, l’annexe ou le 
complément des biens et droits immobiliers en question, ainsi que la réalisation 
d'opérations financières.  

Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux 
d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties 
à des opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d’en favoriser le 
développement. 

Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à cet objet ou susceptibles d’en favoriser le développement, et ne 
modifiant pas le caractère civil de la société 

 
ARTICLE 3 : DENOMINATION  
La dénomination sociale est : A.L.S. Decool  
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, 

la dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots " Société Civile 
Immobilière" ou des initiales « S.C. I .», ensuite de l'indication du capital social, du 
siège social, et du numéro d’identification SIREN puis de la mention RCS suivi du 
nom de la ville du Greffe auprès duquel la société est immatriculée.  

  
ARTICLE 4 : SIEGE  
Le siège social est fixé à : LA QUEUE EN BRIE (94510), 6 allée des Pivoines 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du département sur simple décision 

de la gérance, et partout ailleurs, en vertu d'une décision extraordinaire de la 
collectivité des associés. 

  
ARTICLE 5 : DUREE  
La Société est constituée pour une durée de 99 années  
Cette durée court à compter de son immatriculation au Registre du Commerce 

et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 
Un an au moins avant la date d’expiration de la société, la gérance doit 

consulter les associés à l’effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut, 
tout associé peut demander au Président du tribunal de grande instance, statuant sur 
requête, la désignation d’un mandataire de justice chargé de provoquer cette 
consultation. 

  



 3 

ARTICLE 6 : EXERCICE SOCIAL 
L’exercice social a une durée de 12 mois, qui commence le 1er janvier et finit le 

31 décembre de chaque année. 
Par exception, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis 

l’immatriculation au RCS jusqu’au 31 décembre 2018 
 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 
 
ARTICLE 7 : APPORT - LIBERATION 
 
I - Apports des associés  
Les associés effectuent les apports suivants à la société :   
  
1- Monsieur Laurent DECOOL apporte la somme de  TROIS CENT TRENTE 

EUROS (330,00 EUR) 
Cette somme sera libérée ultérieurement. 
  
2- Madame Sandrine DECOOL née CHARLES apporte la somme de TROIS 

CENT TRENTE EUROS (330,00 EUR) 
Cette somme sera libérée ultérieurement. 

 
3- Monsieur Axel DECOOL apporte la somme de  TROIS CENT TRENTE 

EUROS (330,00 EUR) 
Cette somme sera libérée ultérieurement. 

 
   
II - Libération des apports 
Les dispositions applicables à la libération des apports réalisés ci-dessus et aux 

augmentations de capital qui pourraient être décidées par la suite sont les suivantes : 
 
1- Apports en numéraire.  
Les parts de numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à première 

demande de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d'une lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. La gérance peut aussi demander la 
libération de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins de 
la société. 

Si un associé n’a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois 
après une mise en demeure restée infructueuse, être mis en vente à la requête des 
représentants de la société par une décision de l’assemblée générale fixant la mise à 
prix. 

Sur première convocation, l’assemblée générale se prononce à la majorité des 
deux tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux tiers 
des droits sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts détenues 
par le ou les associés défaillants ne sont pas prises en compte pour le calcul des 
majorités requises. 

La vente a lieu pour le compte de l’associé défaillant et à ses risques. 
Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement 

des dettes de l’associé défaillant envers la société.  
 
2- Apports en nature. 
Les parts attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être 

immédiatement et intégralement libérées. 
Cette libération s'effectue par la mise à la disposition effective du bien apporté. 
 
ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL  
I - TOTAL DES APPORTS  
La valeur totale des apports est de : NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX 

EUROS (990,00 EUR) 
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II - CAPITAL 

Le capital social est fixé à la somme de : NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX 
EUROS (990,00 EUR) 

Il est divisé en 99 parts, de 10,00 euros chacune, numérotées de 1 à 99. 
attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir : 

1- Monsieur Laurent DECOOL à concurrence de 33 parts en usufruit numérotées 1 à 33.
2- Madame Sandrine DECOOL à concurrence de 33 parts en usufruit numérotée 34 à 66.
3- Monsieur Axel DECOOL à concurrence de 33 parts en pleine propriété numérotées de 67 

à 99 et de 66 parts en nue-propriété numérotées de 1 à 66. 

III - REPRESENTATION DES PARTS 
Une part sociale ne peut, en aucun cas, être représentée par un titre 

négociable. La propriété d’une part sociale résulte seulement des statuts de la 
Société, des actes qui pourraient les modifier, des cessions et mutations de parts 
sociales qui seraient ultérieurement et régulièrement consenties, constatées et 
publiées. 

Une copie ou un extrait des statuts à jour, certifié par la gérance pourra être 
délivré à chaque associé sur sa demande et à ses frais. 

IV- AUGMENTATION DU CAPITAL

Modalités 
Le capital peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des 

associés être augmenté en une ou plusieurs fois par : 
- la création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports, en

numéraire ou en nature. Les attributaires, s’ils n’ont pas la qualité d’associés, devront, 
préalablement, être agréés dans les conditions ci-après indiquées.  

- l’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par
voie d’élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de 
parts nouvelles attribuées gratuitement. 

V - REDUCTION DU CAPITAL 

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale 
extraordinaire, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au 
moyen d'un remboursement aux associés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du 
montant nominal ou du nombre de parts. 

Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour 
conséquence l’attribution de numéraire en contrepartie de l’annulation des parts 
concernées, les dispositions de l’article 587 du Code civil s’appliqueront aux sommes 
attribuées en représentation des parts démembrées annulées, sauf si les parties n’en 
conviennent autrement. 

Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, la gérance sera tenue de 
remettre le numéraire attribué en représentation des parts sociales démembrées 
concernées par la réduction de capital, au seul usufruitier qui sera seul habilité à en 
donner quittance et décharge, et ledit gérant sera bien et valablement déchargé par la 
remise des fonds au seul usufruitier. 

Pour le cas où l’usufruit serait détenu concurremment par plusieurs personnes, 
la gérance sera bien et valablement déchargée par la remise des fonds à un seul 
d’entre eux à moins qu’elle n’ait préalablement reçu par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée au siège de la société un ordre contraire émanant d’un 
ou plusieurs usufruitiers. 

Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l’attribution d’un bien en 
nature en contrepartie de l’annulation des parts concernées, le bien attribué sera 
subrogé purement et simplement aux parts sociales annulées, et en cas de 
démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l’usufruitier et du nu-
propriétaire seront reportés sur ledit bien. 

TITRE III - PARTS SOCIALES 
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CHAPITRE I – CARACTERISTIQUES DES PARTS SOCIALES 
 
ARTICLE 9 : SOUSCRIPTION ET LIBERATION DES PARTS  
Les parts ont été ainsi souscrites par tous les associés. 
 - Libération des parts sociales 
Les parts sociales de numéraire créées à la fondation et indiquées ci-dessus 

sous l'article six, et de celles qui résulteraient expressément de la décision collective 
les ayant créées, les parts de numéraire sont libérées sur demande de la gérance 
dans les conditions ci-dessus. 

 
 

CHAPITRE 2 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS 
 
ARTICLE 10 : DROITS ATTACHES AUX PARTS  
- Droit d'intervention dans la vie sociale  
Tout titulaire de parts a le droit, savoir :  
- d'obtenir, une fois par an, communication des livres et des documents 

sociaux. 
- de poser, à tout moment, des questions écrites à la gérance sur la gestion 

sociale, questions auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai d'un mois. 
- de prétendre aux fonctions de gérant dans les conditions évoquées ci-après 

au Titre IV. 
- de participer aux décisions collectives d'associés dans les conditions 

évoquées ci-après au Titre V et d'y voter. 
 
- Droits sur les bénéfices, les réserves et le boni de liquidation 
Chaque part sociale donne droit, outre au remboursement du capital qu'elle 

représente, à une part proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans 
les bénéfices annuels, les primes, les réserves et le boni de liquidation. 

Les pertes ou le mali de liquidation, s'il en existe, sont supportés dans les 
mêmes conditions. 

 
- Droit au maintien des engagements sociaux  
Les engagements définis aux présents statuts ne peuvent être augmentés sans 

l'accord individuel de l'associé concerné. 
 
- Comptes courants d'associé 
En accord avec le gérant, chacun des associés peut déposer des fonds dans la 

caisse sociale en vue de faciliter le financement des opérations sociales.  
Les conditions d'intérêt et de retraits sont fixées en accord avec le gérant et 

conformément à la législation en vigueur. Faute d'accord exprès en ce sens, les fonds 
portent intérêt au taux maximum fiscalement déductible et les retraits ne sont 
possibles que moyennant préavis minimum de six mois. 

 
- Délivrance de documents 
Tout associé peut obtenir de la gérance, sur demande, toutes pièces délivrées 

en copies certifiées conformes, aux frais de la société à moins qu'elles n'aient déjà été 
fournies auquel cas la gérance sera en droit de demander le remboursement des frais 
de copies et d'envoi. 

 
- Droits de disposition sur les parts sociales 
La cession entre vifs des parts sociales, le sort des parts ayant appartenu à un 

associé décédé ou dont la personnalité morale a disparu sont réglés ainsi qu'il est 
indiqué aux chapitres 3 et 4 du présent titre. 

 
- Droit de se retirer de la société 
Un associé peut, sans préjudice du droit des tiers, se retirer totalement ou 

partiellement de la Société avec l'autorisation unanime des associés. 
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La demande de retrait est notifiée à la société et à chacun des associés par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception postée au plus tard trois mois 
avant la clôture de chaque exercice social. 

Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de 
justice. 

La déconfiture, l'admission au redressement judiciaire, la liquidation des biens, 
la faillite personnelle d'un associé entraînent son retrait d'office de la Société. 

En cas d'autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l'exercice en cours au 
jour de notification de la demande de retrait. Dans les cas ci-dessus prévus de retrait 
d'office le retrait prend effet au jour d'intervention de l'événement générateur. 

La valeur des droits est fixée à la date d'effet du retrait. 
Sauf disposition contraires prises en assemblée générale, le remboursement 

est effectué au maximum en 60 fractions égales, sans intérêt en sus, de mois en 
mois, la première étant exigible un mois au plus tard après la date d'approbation des 
comptes de l'exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de la valeur de 
remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard après cette 
fixation. 

Tous les frais et honoraires du retrait ainsi que le coût de l'éventuelle expertise 
sont intégralement à la charge du retrayant. 

 
 - Démembrement 
Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part 

et nue-propriété d'autre part – le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les 
décisions qu'elles soient ordinaires ou extraordinaires  

 
ARTICLE 11 : OBLIGATION ATTACHEES AUX PARTS  
- Obligations aux dettes sociales 
A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à 

proportion du nombre de parts qu'ils possèdent à la date de l'exigibilité ou au jour de 
la cessation des paiements. 

Toutefois, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales 
contre un associé qu'après avoir vainement poursuivi la société, selon les 
prescriptions légales et réglementaires applicables en ce domaine. 

 
- Obligation de respecter les statuts 
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main 

qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents 
statuts ainsi qu'aux décisions collectives d'associés et aux décisions de la gérance. 

Les héritiers et créanciers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni 
s'immiscer dans les actes de son administration. 

 
ARTICLE 12: INDIVISIBILITE DES PARTS - EXERCICE DES DROITS ATTACHES AUX PARTS  
Chaque part est indivisible à l'égard de la société. 
Les propriétaires indivis d'une ou plusieurs parts sont tenus, pour l'exercice de 

leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par l'un d'entre eux ou par un 
mandataire commun choisi parmi les autres associés ou en dehors d'eux. En cas de 
désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la demande du plus diligent. 

 
CHAPITRE 3 – CESSION DES PARTS ENTRE VIFS 

 
ARTICLE 13 :  FORME ET CONDITION DES CESSIONS  
Toute mutation entre vifs de parts sociales doit être constatée par un acte 

authentique ou sous-seing privé. 
Elle n'est opposable à la Société qu'autant qu'elle lui aura été signifiée par acte 

d'huissier de justice ou qu'elle aura été acceptée par elle dans ledit acte, 
conformément à l'article 1690 du Code Civil. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités et 
après publication sous forme d'un dépôt, en annexe au registre du Commerce et des 
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Sociétés, de deux copies authentiques de l'acte de cession s'il est notarié, ou de deux 
originaux s'il est sous seing privé. 

Toute opération ayant pour but ou pour résultat, le transfert entre toutes 
personnes existantes, physiques ou morales, de la propriété d'une ou plusieurs parts 
sociales, quelque soit la qualité du cessionnaire doit être autorisée par une décision 
des associés statuant à la majorité 

En vue d'obtenir ce consentement, l'associé qui projette de céder ses parts, en 
fait notification avec demande d'agrément à la Société et à chacun de ses co-associés 
par acte extra judiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

Si le projet de cession est agréé, avis en est immédiatement donné au cédant 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Si le projet de cession n'est pas agréé, la décision prise en ce sens est notifiée 
au cédant, puis à chacun des autres associés, par le gérant non cédant le plus âgé, 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Chacun des co-associés du cédant peut alors, pendant un délai de deux mois, 
notifier une offre d'achat au siège social par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. Le gérant non cédant le plus âgé collecte les offres individuelles, 
s'efforce de les rendre cohérentes, puis, s'il y a lieu, prend toutes mesures, en accord 
avec ses collègues non cédants, pour faire acquérir tout ou fraction des parts 
concernées par toute personne dûment agréée ou par la Société elle-même. 

Dans l'hypothèse où des offres sont notifiées par plusieurs associés, ces 
derniers sont, sauf l'exercice du droit de préemption ci-après, réputés acquéreurs à 
proportion du nombre de parts qu'ils détenaient lors de la notification du projet de 
cession à la Société, sauf à arrondir à l'unité inférieure si nécessaire, les rompus 
profitant à l'associé offrant qui détenait le plus grand nombre de parts. 

Le gérant non cédant le plus âgé notifie le nom du ou des acquéreurs proposés 
associés, tiers ou société, ainsi que le prix offert au cédant par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 

En cas de contestation sur le prix, il est procédé à l'expertise prévue à l'article 
1843-4 du Code Civil. Le prix est fixé au jour de la notification du projet de cession 
non agréé à la Société. 

Les frais et honoraires d'expertise sont pris en charge, moitié par le cédant, 
moitié par les acquéreurs au prorata du nombre de parts qu'ils acquièrent. Si le rachat 
ne peut intervenir pour une cause quelconque, les frais et honoraires d'expertise sont 
supportés par le défaillant ou renonçant. 

Si, dans un délai de six mois à compter de la dernière des notifications visées 
4ème alinéa du présent paragraphe, aucune offre d'achat n'est faite au cédant, 
l'agrément du projet initial de cession est réputé acquis, à moins que les autres 
associés, à l'unanimité, n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution anticipée de 
la société. 

Dans ce dernier cas, le cédant peut toutefois rendre caduque cette décision de 
dissolution en notifiant à la société, dans le délai d'un mois à compter de l'intervention 
de ladite décision, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, sa renonciation au projet initial de cession. 

 
CHAPITRE 4 : DROIT DE PREEMPTION ETABLI EN FAVEUR DE CERTAINS 

ASSOCIES 
 

ARTICLE 14 : DROIT DE PREEMPTION 
Toute transmission quelque soit sa forme, consentie à titre onéreux, directe ou 

indirecte, ou nantissement entre associés ou à des tiers de parts de la société, ainsi 
que les démembrements de ces titres, à quelque titre et sous quelque forme que ce 
soit (cession, apport…) seront soumis aux droits de préemption au profit de Monsieur 
Laurent DECOOL et/ou Madame Sandrine DECOOL, en leur qualité d'associés 
fondateur. 

L'associé souhaitant transmettre ses parts, notifiera le projet de transmission à 
la société avec indication du bénéficiaire, du nombre de parts concernées par la 
transmission, de leur prix ou de leur estimation, et des autres conditions de la 
transmission. 
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A compter de cette notification, le cédant ne peut plus renoncer à la 
transmission. 

Dans les 10 jours de la notification, le gérant en adressera  copie à tous les 
associés 

Tous les associés bénéficiaires d'un droit de préemption de premier ou de 
second rang désirant exercer leur droit de préemption devront en informer la société 
dans un délai de 60 jours à compter de la notification émanant du cédant, avec 
indication du nombre de parts qu'ils souhaitent acquérir. A défaut ils seront réputes y 
avoir définitivement renonce pour la transmission en cause. 

Si le nombre total des parts que les associés bénéficiaires d'un droit de 
préemption de premier ou de second rang ont déclaré souhaiter acquérir est  
supérieur ou égal au nombre de parts dont la transmission est projetée, le gérant 
procèdera à leur allocation de la manière suivante : 

- les parts sociales concernées seront, en premier lieu, répartis entre les 
associés exerçant un droit de préemption de premier rang, au prorata de leur 
participation totale dans le capital social avant a transmission, dans la limite de leur 
demande, les rompus éventuels étant répartis au plus fort reste 

Le gérant adressera à chacun de associé ayant exercé son droit de préemption 
ainsi qu'au cédant la liste des acquéreurs avec le nombre de parts préemptées par 
chacun d'eux dans le délai maximal de 15 jours à compter de l'expiration du délai de 
notification de l'exercice du droit de préemption ci-dessus. 

Le prix des parts sociales correspondra au prix ou à la valorisation indiqués 
dans le projet de cession notifié par le cédant à la société 

 
Si le nombre total de parts sociales que les bénéficiaires d'un droit de 

préemption de premier rang ont déclaré souhaiter acquérir est inférieur au nombre de 
parts dont la transmission est projetée, le cédant sera libre de céder l'ensemble de 
ces parts mais uniquement aux prix et conditions contenues dans la notification de 
son projet de transmission et sous réserves des dispositions des présents statuts 
relatifs à l'agrément*. 

Toutes notifications seront faites par lettre recommandée avec avis de 
réception ou par acte extra-judiciaire 

Toute transmission effectuée en violation des clauses ci-dessus est nulle. 
 
ARTICLE 15 : NANTISSEMENT  
Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement dans les conditions 

fixées par les articles 1866 et 1867 du Code Civil. En cas de cession forcée de parts, 
il est procédé comme dit à l'article 1868 du Code Civil. 

 
ARTICLE 16 : RETRAIT D'UN ASSOCIE 
Sans préjudice des droits des tiers, tout associé peut se retirer de la société en 

en faisant la demande par lettre recommandée avec avis de réception. Ce droit ne 
pourra être exercé qu’après autorisation donnée par une décision unanime des autres 
associés devant intervenir au plus tard dans les deux mois à compter de sa demande. 
L’associé retrayant a droit au remboursement de ses parts dont la valeur sera fixée 
d’un commun accord, à dire d’expert désigné conformément aux dispositions de 
l’article 1843-4 du Code civil.  

 
CHAPITRE 5 – TRANSMISION DES PARTS PAR DECES, PAR 

LIQUIDATION DE COMMUNAUTE OU PAR DISPARITION DE LA PERSONNALITE 
MORALE D'UN ASSOCIE 

 
ARTICLE 17 : TRANSMISSION 
Les parts sociales ne sont jamais librement transmissibles par voie de 

succession, donation ou partage quelque soit la qualité des héritiers, légataires ou 
donataires 

Tout ayant droit doit, pour devenir associé, obtenir l'agrément de la collectivité 
des associés se prononçant par décision extraordinaire hors la présence de ces 
dévolutaires, les voix attachées aux parts de leur auteur n'étant pas retenues pour le 
calcul du quorum et de la majorité. 
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Les ayants-droit doivent justifier de leurs qualités et demander leur agrément s'il 
y a lieu, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans un délai de 
trois mois à compter du décès ou de la disparition de la personnalité morale de 
l'associé.  

Les ayants-droit qui ne deviennent pas associés n'ont droit qu'à la valeur des 
parts sociales de leur auteur. Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulaires 
des parts, ou par la société elle-même, si celle-ci les a rachetées en vue de leur 
annulation. Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la 
personnalité morale dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

Les frais d'expertise sont supportés moitié par la société, moitié par la 
succession ou par les ayants-droit évincés, selon le cas. 

Les dispositions d’un mandat à effet posthume ne pourront accorder à l’ayant-
droit plus de droits qu’il n’en tient en vertu des présentes. 

 
 

 TITRE IV - ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIÉTÉ 
 

 
ARTICLE 18 : GERANCE 
 
I – Nomination 
La Société est gérée par un ou plusieurs gérants choisis ou non parmi les 

associés personnes physiques, désignés pour une durée déterminée ou non, par 
décision collective des associés. 

Le ou les premier gérant est ou sont nommés par une décision d’assemblée 
générale. 

Le mandat qui lui est confié est fixé sans limitation de durée. 
 
II – Démission 
Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision à la condition de 

notifier celle-ci à chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants, et de provoquer la 
convocation de l'assemblée ou d'une consultation écrite des associés en vue de la 
nomination d'un ou plusieurs nouveaux gérants. 

 
III – Révocation 
Un gérant est révocable par décision de justice pour cause légitime. 
Il est également révocable par décision à l'unanimité des autres associés. 
Le gérant révoqué ne peut se retirer de la société qu'avec l'accord des autres 

associés. 
 
IV – Vacance 
Si la Société se trouve dépourvue de gérant, tout associé peut demander au 

Président du Tribunal de Grande Instance dans le ressort duquel est situé le siège 
social, statuant sur requête la désignation d'un mandataire chargé de réunir les 
associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants. 

Si la Société a été dépourvue de gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut 
demander au Tribunal de Grande Instance de se prononcer sur la dissolution 
éventuelle de la Société. 

 
V – Publicité 
La nomination ou la cessation des fonctions du gérant donne lieu à publicité 

dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires. 
 
VI - Pouvoirs du Gérant 
1 - Pouvoirs externes : 
Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes 

entrant dans l'objet social. 
En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs 

prévus à l'alinéa précédent. L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre 
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gérant est sans effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu 
connaissance. 

 
2 - Pouvoirs internes: 
Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de 

gestion que demande l'intérêt social. 
S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui 

appartient à chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 
Les actes et opérations suivants exigent l'accord des associés, savoir : 
- l'option pour l'assujettissement à l'impôt sur les Sociétés, 
- tous emprunts, 
- tous prêts quelconques consentis à des tiers, 
- tous gages et nantissement, toutes constitutions d'hypothèque et de privilège 

et toutes cautions, 
- tous baux d'immeuble, soit comme preneur, soit comme bailleur, s'ils sont 

supérieurs à neuf ans ou s'ils confèrent un droit à leur renouvellement, 
- toutes prises de participation sous quelque forme que ce soit dans toutes 

sociétés constituées ou à constituer. 
Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera considérée comme un 

juste motif de révocation. 
 
3 - Signature sociale: 
La signature sociale est donnée par l'apposition de la signature personnelle des 

gérants, de l'un ou de plusieurs d'entre eux précédée de la mention : "Pour la SCI 
A.L.S Decool", complétée par l'une des expressions suivantes : "Le gérant" ou "l'un 
des gérants". 

 
VII – Rémunération 
Le ou chacun des gérants a droit au remboursement de ses frais de 

déplacements et de représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur 
présentation des justificatifs. 

 
VIII – Responsabilité 
Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les 

tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit 
des fautes commises dans sa gestion. 

  
TITRE V -  DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 
ARTICLE 19 : FORME DES DECISIONS  
Toutes les décisions qui excèdent les pouvoirs de gestion sont prises à la 

majorité des voix attachées aux parts créées par la société et ce quel que soit le type 
d'assemblée générale. Chaque part donne droit à une voix. Les décisions collectives 
sont prises en assemblées ou constatées dans un acte revêtu de la signature de tous 
les associés. Si ces décisions ne pouvaient être prises parce que aucune  majorité ne 
pouvait être dégagée, les associés fondateurs bénéficieraient dans ce cas d'une voix 
supplémentaire et ce quelque soit le nombre de parts qu'ils possèdent 

Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés par tous les 
associés conformément aux dispositions de l'article 44 du décret numéro 78-704 du 3 
juillet 1978, sur un registre spécial tenu conformément aux dispositions de l'article 45 
de ce décret, les décisions résultant du consentement exprimé dans un acte étant 
mentionnées à leur date, avec indication de la forme, de la nature, de l'objet et des 
signataires de l'acte. Ce dernier lui-même s'il est sous seing privé ou sa copie 
authentique s'il est notarié est conservé par la société, de manière à permettre sa 
consultation en même temps que le registre des délibérations. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont 
valablement certifiées conformes par un seul gérant, et en cas de liquidation, par un 
seul liquidateur. 
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TITRE VI - ANNEE SOCIALE - COMPTES ET RESULTAT SOCIAUX 
 
ARTICLE 20 : COMPTABILITE – COMPTES ANNUELS  
 BENEFICES - AFFECTATION ET REPARTITION 
La gérance doit tenir une comptabilité conforme aux usages en vigueur. 
 Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, sous 

déduction des frais généraux et autres charges. 
Le bénéfice distribuable est déterminé par les associés. Par décision collective, 

les associés, après approbation des comptes de l'exercice écoulé et constatation de 
l'existence d'un bénéfice distribuable, procèdent à toutes distributions, reports à 
nouveau, inscription à tous comptes de réserves dont ils fixent l'affectation et l'emploi. 

Ils peuvent également décider la distribution de toutes réserves. Les modalités 
de la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition ou, à défaut, d'accord 
entre les gérants. 

Les pertes, s'il en existe, selon décision des associés, sont compensées avec 
les réserves existantes ou reportées à nouveau. 

 
TITRE VII -MODIFICATIONS DU PACTE SOCIAL 

 
ARTICLE 21 : MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL  
Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision collective des 

associés, conformément à l'article 17 ci-dessus. 
La gérance a tous pouvoirs pour régulariser l'opération et la rendre opposable 

aux tiers. 
 

TITRE VIII - LIQUIDATION 
 
ARTICLE 22 : LIQUIDATION ET DIVERS 
La dissolution de la société dans le cas prévu à l'article 5 ci-dessus entraîne sa 

liquidation, hormis les cas de fusion ou de scission. Elle n'a d'effet à l'égard des tiers 
qu'après sa publication. 

La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation 
jusqu'à la publication de la clôture de celle-ci. 

La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance 
de la dissolution, à moins que les associés ne leur préfèrent un ou plusieurs 
liquidateurs nommés à l'unanimité des associés, le gérant associé ou non ne 
participant pas au vote; ou à défaut par décision judiciaire 

La nomination des liquidateurs est publiée réglementaires. 
Les liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la 

survenance de la dissolution, réaliser les éléments d'actif, en bloc ou par éléments, à 
l'amiable ou aux enchères, recevoir le prix, donner quittance, régler le passif, 
transiger, compromettre, agir en justice, se désister, acquiescer, et généralement faire 
ce qui est nécessaire pour mener à bonne fin les opérations de liquidation. 

Après extinction du passif, les liquidateurs font approuver les comptes définitifs 
de liquidation par les associés qui constatent la clôture des opérations de liquidation, 
comptes et décision font l'objet d'une publication. 

L'actif net subsistant est réparti entre les associés proportionnellement au 
nombre de parts possédées par chacun d'eux. Les liquidateurs disposent de tous 
pouvoirs à l'effet d'opérer les répartitions nécessaires. 

 
ACTES - SOCIETE EN FORMATION 

Actes accomplis après la signature des statuts 
Les associés peuvent, dans les statuts ou par acte séparé, donner mandat à 

l’un ou à plusieurs d’entre eux ou au gérant de prendre des engagements pour le 
compte de la société. 

 
Sous réserve qu’ils soient déterminés et que les modalités en soient précisées 

par le mandat, l’immatriculation emportera reprise de ces engagements par ladite 
société. 
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Décision de reprise postérieurement à l’immatriculation 
Les engagements souscrits par les associés en dehors des procédures ci-

dessus présentées ne seront repris postérieurement à l’immatriculation que par une 
décision prise à l’unanimité des associés. A défaut, la ou les personnes ayant souscrit 
ces engagements demeureront seules tenues. 

 
MANDAT D'ACCOMPLIR DES ACTES - POUVOIRS  
En attendant l’accomplissement de la formalité de l’immatriculation de la société 

au registre du commerce et des sociétés, les requérants donnent mandat au gérant 
pour accomplir les actes suivants: 

Acquérir les biens sis à PONTAULT-COMBAULT (77340), 73 avenue Charles 
Rouxel 

Accepter tout prêt bancaire et toute garantie nécessaire à l’acquisition desdits 
biens. 

  
Tous pouvoirs lui sont en outre donnés, ainsi qu’au Notaire soussigné, pour 

remplir toutes formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements et 
notamment pour signer tous avis à insérer dans un journal d'annonces légales. 

 
TELS SONT LES STATUTS 

 

DEUXIEME PARTIE - DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

 
FRAIS 
Tous les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites, seront 

supportés par la société ainsi que les requérants l'y obligent. 
 
DECLARATION FISCALE 
La société sera soumise au régime fiscal des sociétés de personnes. 
 
Démembrement de propriété 
Lorsque les parts sociales font l’objet d’un usufruit, l’article 8 du Code général 

des impôts conduit à imposer l’usufruitier des parts d’une société de personnes à 
raison de la quote-part des résultats correspondant à ses droits sur les bénéfices, par 
suite il est expressément stipulé que l’usufruitier, et non le nu-propriétaire, bénéficiera 
du droit d’imputation des pertes pouvant être subies par la société. 
 

Cession de parts représentatives d’un apport en nature 
La cession de parts dans les trois ans de la réalisation de l’apport en nature 

dont elles sont la représentation s’analyse fiscalement en une cession des biens eux-
mêmes et ce en application des dispositions de l’article 727 du Code général des 
impôts. 

 
Plus-values 
La société relève des dispositions de l’article 1655 ter du Code général des 

impôts, par suite l’apport en société est assimilé à une opération susceptible de 
dégager une plus-value imposable selon la méthode exposée à la fiche 1 de 
l’instruction 8 M-1-04 n° 7 du 14 Janvier 2004 de la direction générale des impôts. 

 
MENTION LEGALE D'INFORMATION 

L’office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes.  

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données des parties sont 
susceptibles d’être transférées à des tiers, notamment : 

- les partenaires légalement habilités tels que les services de la publicité 
foncière de la DGFIP, 

- les offices notariaux participant à l’acte, 
- les établissements financiers concernés, 
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- les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités
notariales. 

Pour les actes relatifs aux mutations d’immeubles à titre onéreux, en 
application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013,  les informations relatives à 
l’acte, au bien qui en est l'objet, aux montants de la transaction, des taxes, frais et 
commissions seront transmises au Conseil supérieur du notariat ou à son délégataire 
pour être transcrites dans une base de données immobilières.  

En vertu de la loi N°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, les parties peuvent exercer leurs droits d’accès et de 
rectification aux données les concernant auprès du correspondant Informatique et 
Libertés désigné par l’office à : cil@notaires.fr. 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 
Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 


